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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA SOUMETTANT UNE NOTE DE PIED DE PAGE DEVANT ÊTRE INSÉRÉE AU PROJET DE RÉSOLUTION INTITULÉ: «CÉLÉBRATION DU CINQUANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION ET DE L’INSTALLATION DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, DU QUARANTIÈME ANNIVERSAIRE  DE L’ADOPTION  DE LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME (PACTE DE SAN JOSE DU COSTA RICA) ET DU TRENTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME »
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Mission permanente de la
République bolivarienne du Venezuela
près l'Organisation des États Américains

II.2.E8.D-OEA.10-345

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela  près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent et a l’honneur de lui faire parvenir ci-joint la note de pied de page devant être insérée au projet de résolution intitulé:  «Commémoration du cinquantième anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (ou Pacte de San José du Costa Rica) et du Trentième anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme». Ce projet a été déposé par les missions permanentes d’Argentine, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica et du Mexique. 
C’est dans cette perspective que la Mission permanente prend la liberté de demander que cette note soit traduite et distribuée à toutes les délégations accréditées auprès de l’Organisation.
La Mission permanente du Venezuela saisit cette occasion pour renouveler à la présidence du Conseil permanent les assurances de sa très haute considération. 
Washington, D.C, le 18 mai 2009
À la 

Commission générale

Secrétariat du Conseil permanent

Organisation des États Américains

«La République bolivarienne du Venezuela garantit à tout individu, conformément au principe de progressivité et sans discrimination aucune, la jouissance et l’exercice irrévocables, indivisibles et interdépendants des droits de la personne.  Le respect, la protection et la garantie de ces droits constituent une priorité pour l’État vénézuélien.

Le Gouvernement bolivarien du Venezuela confère aux droits humains de toutes les personnes et communautés un traitement privilégié, compte tenu que l’être humain est au centre de nos préoccupations.

Dans ce sens, l'État vénézuélien, chaque jour, ne ménage aucun effort pour garantir le respect absolu des droits de la personne sur son territoire, conformément au mandat conféré par la Constitution et à la volonté populaire.

Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela s’abstient d’approuver la présente résolution, considérant que le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), a abandonné son statut d’organisme protecteur des droits de la personne pour devenir un instrument politique des secteurs nationaux et internationaux qui, pour des raisons idéologiques, prennent à partie les gouvernements progressistes de la région. 
Par ailleurs, nous considérons que le Système, en particulier la CIDH, a perdu sa crédibilité en matière de droits de la personne du fait qu’il a reconnu le gouvernement de facto qui s’est installé au Venezuela au lendemain des événements d’avril 2002.

Le Gouvernement bolivarien du Venezuela considère que le caractère inexact, mal intentionné et faux des affirmations, recommandations et décisions de la CIDH causent un dommage considérable qui affecte la stabilité démocratique des États.

Les avis émis par la CIDH sont marqués par un manque de méthodologie fondamentale dans l’objectivité et la transparence, en citant de façon générique des sources non identifiées, en accordant une importance excessive aux sources provenant d’hémérothèques, lesquelles ne sont pas toujours au service de la vérité, si l’on tient compte de la politisation et du parti pris de certains organes de presse et d’audiovisuel à l’encontre du Gouvernement légitime du Venezuela, ainsi que certaines ONG vénézuéliennes et étrangères qui ont participé au coup d’État d’avril 2002 et à la grève des secteurs commercial et pétrolier de décembre 2003.

Le Venezuela a des raisons suffisantes pour affirmer que la CIDH a abandonné son statut d’organisme international impartial, chargé de veiller au respect des droits de la personne dans la région, pour devenir un instrument politique des secteurs nationaux et internationaux qui sont intéressés à ôter sa légitimité à la Révolution bolivarienne et socialiste dirigée par le Président Hugo Chávez Frías.
L'État vénézuélien a perdu l’espoir que la Commission recouvre sa capacité de discernement et démontre son degré d’engagement en faveur des droits de la personne, et qu’elle ne prenne plus de mesures qui dénaturent ses compétences et ses objectifs. 

Dans ce sens, il importe de rappeler comment la défunte Commission des droits de l'homme des Nations Unies a perdu toute crédibilité lorsqu’elle s’est instituée comme forum servant à diffuser les différends politiques entre les États, tournant le dos aux personnes et aux communautés qui, à une certaine période, avaient placé leurs espoirs dans ledit organe. 

L'État vénézuélien réitère son appel pour que la CIDH, dans un souci de transparence et d’objectivité dans ses actes, établisse un point d’équilibre entre ses prétentions et ses véritables compétences.
Pour les raisons précitées, face à la violation des normes du Système, sur le plan tant du fond que de la procédure, au manquement à la crédibilité, à l’efficacité et à l’efficience du Système et à la conduite négligente maintenue par la CIDH, le Gouvernement bolivarien du Venezuela s’abstient et désapprouve dans son intégralité le contenu de la présente résolution.»
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